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PANELISTES 

John Mark Pokoo est responsable du programme de gestion des conflits à la faculté des affaires 

académiques et de la recherche du Centre international Kofi Annan de formation au maintien de 

la paix (KAIPTC) à Accra, au Ghana. Il est également doctorant en dernière année à l'université 

Rhodes, Eastern Cape, Afrique du Sud, où il étudie le contrôle des armes légères et de petit 

calibre en Afrique de l'Ouest, en se concentrant sur le Nigeria et la Côte d'Ivoire. 

 

John combine l'enseignement et la recherche afin d'identifier et de combler les lacunes en 

matière de capacités du personnel du secteur de la sécurité en Afrique de l'Ouest. Depuis 2008, il 

est le coordinateur régional du programme de formation sur le contrôle des armes légères et 

forme le personnel des commissions nationales pour les armes légères dans les 15 États membres 

de la CEDEAO, parmi de nombreux autres projets de développement des capacités. 

 

Il s'appuie beaucoup sur le réseau qu'il a développé dans son rôle de coordinateur de formation 

pour faciliter sa carrière de chercheur sur un certain nombre de sujets liés à la sécurité africaine. 

Parmi eux, le contrôle des armes légères et de petit calibre, les stupéfiants et la sécurité 

régionale, la gestion de la sécurité aux frontières, le terrorisme sur les théâtres de maintien de la 

paix, etc. Il propose également des services de recherche et de conseil à plusieurs organisations, 

dont le PNUD et la CEDEAO. 

 

L'AIGP John Ndungutse, Esq, est le directeur de l'EAPCCO-CTCoE. Il est un enquêteur 

polyvalent, un officier de renseignement et un expert en tomographie assistée. Il a 35 ans 

d'expérience et est avocat à la Haute Cour du Kenya et de l'Ouganda et membre de l'Association 

du Barreau de l'Afrique de l'Est. Il est également vice-président des associés du FBI pour 

l'Afrique et le Moyen-Orient.  Il est l'auteur de "Counter Terror: The law as a Potent Antidote" 

qui est maintenant sur Amazon et sur le marché en général. 

 

 

MODERATRICE 

 

Dr. Catherine Léna Kelly est professeure associée chargée de superviser le portefeuille du 

CESA sur la justice, l’état de droit, et la gouvernance et d'intégrer ces considérations dans les 
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programmes universitaires, la recherche, et la sensibilisation. Son travail est axé sur la sécurité 

des citoyens, la politique des partis et la démocratisation, l’état de droit, ainsi que la criminalité 

transnationale organisée. Elle est également membre du Conseil sur les affaires étrangères. 

Avant de rejoindre le CESA, Dr. Kelly a été conseiller auprès de l'Initiative de l’Etat de Droit de 

l’Association du Barreau américain et a collaboré avec des équipes au Burundi, en République 

centrafricaine, en République démocratique du Congo, au Mali, au Maroc, en Mauritanie, en 

République du Congo, et au Rwanda.  En tant que boursière post-doctorale à l'Université de 

Washington à St. Louis, elle a conçu et enseigné des cours sur l'Afrique contemporaine et la 

démocratie, et au Foreign Service Institute du Département d'État américain, Dr. Kelly a 

enseigné le cours sur l'Afrique occidentale. Elle a reçu de nombreuses bourses et subventions, 

dont une bourse Fulbright, une bourse Mellon/American Council of Learned Societies, une 

bourse du Centre de Recherche Ouest-Africaine (CROA), plusieurs bourses de Harvard 

University,et deux bourses du Département de l'éducation des États-Unis en langues étrangères 

et études régionales pour la langue wolof et pour ses recherches doctorales au Sénégal. Ses 

travaux ont fait l'objet de nombreuses publications, dans la forme d’un livre et dans des revues 

politiques et universitaires. 

Dr. Kelly est titulaire d’un doctorat et d’une maîtrise en science politique de Harvard University, 

d’un certificat d’études supérieures en politique internationale (avec spécialisation en Europe, 

résolution des conflits et consolidation de la paix) de l’Université Libre de Bruxelles et d’une 

license (B.A.) avec mention très bien de Washington University à Saint-Louis. 

 

 


